


















































journaux). Elle conduit à trouver une tel­
le situation tout à fait normale, voire sou­
haitable. 

Bien entendu, simultanément, on di­
minue le tarif des heures supplémentaires. 
Dans la métallurgie, le travail du diman­
che sera désormais de 25 % supérieur au 
salaire normal, au lieu de 50 % précédem­
ment. 

Lors des négociations en vue d'un 
contrat de travail pour la future filiale de 
General Motors, la Saturn Corporation, la 
direction a avancé d'autres exigences chè­
res au patronat. Elle veut que les travail­
leurs aient un statut unique. Cela permet­
tra au patron d'éviter le système des 
« work rules » (règles de travail) qui fi­
xait entre autres dans le contrat de tra­
vail, les tâches à effectuer par chaque ty­
pe de travailleur. Avec ce système de clas­
sification unique, la direction pourra em­
ployer des travailleurs aux tâches qui lui 
convient, quand elle le désire, sans se sou­
cier des règles syndicales. En supprimant 
les qualifications, elle pourra diminuer les 
salaires et les emplois. 

Tandis que le patronat impose ses 
conditions, l'administration Reagan veut 
lui faciliter la tâche, par divers projets de 
loi. Le premier vise à l'application d'im 
salaire minimum pour les moins de 
19 ans, salaire inférieur d'un quart au sa­
laire minimum actuel. D'autres visent à 
réduire les limitations du travail des en­
fants. Dans le même temps, par les cou­
pes budgétaires dans les domaines de 
l'éducation, la suppression des règlements 
garantissant un enseignement convenable 
aux enfants des ghettos noirs et hispani­
ques et la baisse des ressources des pa­
rents, le gouvernement fournit au patro­
nat une future main-d'œuvre sous-payée, 
exploitable à merci. Enfin, le gouverne­
ment veut créer des « zones d'entrepri­
ses », avec avantages fiscaux et sans salai­
re minimum. Elles se situeront dans les ré­
gions à fort taux de chômage, là où les 
travailleurs sont prêts à accepter les plus 
bas salaires. 

A cette « flexibilité » patronale et 
gouvernementale légale s'en ajoute une 
autre, illégale, celle des « sweatshops ». 
Ces ateliers clandestins installés dans des 
garages ou dans des entrepôts vétustes, 
symboles de l'industrialisation du 19e siè­
cle, ont réapparu ces dernières années. Le 
salaire, aux pièces, y est de trois fois infé­
rieur au salaire minimum légal, la protec­
tion y est nulle, les syndicats absents, les 
conditions de travail très pénibles, le tra­
vail des enfants fréquent. Ces ateliers sont 
essentiellement des sous-traitants de l'in­
dustrie électronique et textile, employant 
en majorité des travaillèuses immigrées 
clandestines. On les trouve surtout dans le 
Sud-Ouest (Silicon Valley par exemple) 
ou dans les ghettos urbains (il y avait 
200 000 travailleuses clandestines à New 
York, en 1980). 

La flexibilité made in USA s'applique 
donc en d.eux étapes contradictoires. 
Dans un premier temps, il y a une politi­
que de division des travailleurs (double 
échelle, sous-traitance, travail des femmes, 
des enfants et des immigrés). Par les dépla­
cements vers le Sud-Ouest et les contrats 
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négociés usine par usine, le patronat, sans 
affronter les travailleurs les mieux organi­
sés, impose ses conditions aux autres. Par 
un double processus de remplacement de 
l'ancienne classe ouvrière (embauche des 
jeunes et immigrés, faillites fictives) ou 
pression sur cette dernière, qui se trouve 
affaiblie par son isolement, on atteint 
dans un deuxième temps le véritable 
objectif, c'est-à-dire la réunification de la 
classe ouvrière sur la base du nivellement 
par le bas des salaires et des conditions de 
travail. Il y a soumission totale aux « lois 
du marché >>. Tout élément des contrats de 
travail qui répond à un autre critère -par 
exemple le bien-être des travailleurs -
doit être supprimé. 

Au temps de l'illusion de la « prospé­
rité générale », 'les capitalistes niaient le 
fait que le développement du capitalisme 
conduit à l'appauvrissement des travail­
leurs. Aujourd'hui, ils en font le principe 
même de leur action. • 

GUADELOUPE 

La mobilisation 

pour la libération de 

Georges Fais ans 
C'est parce qu'un enseignant français 

avait frappé un élève guadeloupéen en cla­
mant, « les nègres, c'est à coups de pied 
qu'il faut les mener 11, et que Georges Fai­
sans, membre du Mouvement pour la 
Guadeloupe indépendante (MPGI) avait 
riposté en blessant légèrement d'un coup 
de coutelas l'auteur de cette agression ra­
ciste, que le militant indépendantiste fut 
incarcéré puis condamné à trois ans de 
prison par la cour d'appel de Basse-Terre, 
en Guadeloupe, en juin 1985, malgré la 
demande de mise en liberté du procu­
reur de la République. C'est ce jugement 
inique, survenant après de lourdes con­
damnations contre les militants indépen­
dantistes ces dernières années, qui amena 
la population guadeloupéenne à riposter 
massivement en organisant, à Pointe-à­
Pitre, capitale de l'île, des barrages rou­
tiers pendant près d'une semaine au mois 
de juillet dernier. 

La mobilisation, impulsée par un 
comité de coordination unitaire pour la li­
bération de Georges Faisans- dans lequel 
se retrouvaient la totalité des organisa­
tions indépendantistes, dont nos camara­
des du Groupe révolution socialiste 
(GRS), section antillaise de la IVe Inter­
nationale, et de syndicats, par­

. mi lesquels le Mouvement d'action syndi-
cal unifié (MASU) -, ne cessa qu'avec la 
libération du militant indépendantiste, le 
29 juillet. C'est sans doute le caractère 
unitaire de cette mobilisation qui, compte 
tenu des traditions de sectarisme des or­
ganisations indépendantistes et nationalis­
tes les plus importantes de Guadeloupe, 
constitue l'élément le plus significatif de 
cette ample mobilisation. 

Nous reproduisons ci-dessous un arti­
cle publié dans Révolution socialiste, or­
gane du GRS du mois d'août 1985, qui ti-

re les principales leçons de cette semaine 
de lutte . 

La mobilisation victorieuse de la se­
maine du 22 juillet marque une étape 
dans la lutte du peuple Guadeloupéen. Ce 
n'est certes pas la première fois que des 
milliers de Guadeloupéens se battent pour 
défendre un droit ou conquérir un mieux 
être. Cela s'est déjà produit, dans les der­
nières décennies, pour des questions de 
salaires, dans des affaires électorales, con­
tre le racisme et pour la dignité. Mais c'est 
la première fois qu'une mobilisation com­
bine les différents éléments suivants : un 
engagement prolongé, un engagement de 
milliers de gens, un engagement actif, un 
engagement coordonné unitairement par 
la totalité des organisations indépendan­
tistes. Une telle expérience représente et 
cristallisera un progrès de la conscience et 
de la combativité des masses populaires. 
Faire fructifier cet acquis au profit d'ob­
jectifs plus ambitieux et centraux, décu­
pler l'énergie militante libérée dans le sens 
de la solution de nos problèmes, telle est 
la tâche des anticolonialistes conséquents. 

Ceux-ci ne peuvent se cacher l'exis­
tence de certaines limites : 

-le maintien en dehors de l'action 
d'une partie du mouvement ouvrier para­
lysé par l'attitude contre-révolutionnaire 
du Parti communiste guadeloupéen 
(PCG); 

-le fait que, même si le mouvement 
s'inscrivait dans le contexte général de la 
lutte pour la libération nationale, ses ac­
teurs n'étaient pas tous déjà gagnés à la 
cause indépendantiste. 

Il n'empêche qu'un pas en avant im­
portant a été fait, donnant une dimension 
particulière à la responsabilité de nos or­
ganisations indépendantistes. Dans ce ca­
dre, nous soumettons d'ores et déjà quel­
ques réflexions et suggestions à débattre 
avec les travailleurs, les jeunes, les antico­
lonialistes, leurs organisations. 

La morgue colonialiste a reçu un 
coup ; il faut aller plus en avant dans sa 
destruction. Tout d'abord, aussi insigni­
fiant que soit le personnage Wacheux 
(l'enseignant français auteur de l'action 
raciste à l'origine de l'affaire, ndlr.), le ra­
ciste au pied léger, il faut imposer son ex­
pulsion sans délais. Cette œuvre de pro­
phylaxie sera obtenue par la mobilisation 
populaire, puisque ies « autorités » s'en 
révèlent incapables. 

Ensuite, la rapidité du renforcement 
répressif montre l'urgence de la signature 
entre organisations anticolonialistes d'un 
pacte solennel et public de solidarité sans 
faille contre toute répression présente et 
à venir. Les batailles épuisantes pour im­
poser la fin des exclusives et du sectaris­
me doivent ainsi devenir inutiles. Un 
temps précieux, l'énergie considérable 
ainsi épuisés seront consacrés à l'action 
anticolonialiste. 

Dans l'immédiat, nous proposons un 
engagement commun à considérer toute 
vague de licenciements (pour motifs ré­
pressifs ou autres) comme une attaque 
contre tout le mouvement populaire et 



appelant, comme tel, une riposte unitaire 
d'ensemble. 

Par ailleurs, la Guadeloupe entière 
ayant vécu à l'heure de Pointe-à-Pitre, 
nous proposons l'organisation d'une cam­
pagne unitaire de meetings dans tout le 
pays afin de débattre, avec tous, du sens 
de ces événements dans le cadre général 
de la lutte de libération nationale et socia .. 
le. Cette campagne permettra également 
de populariser les exigences les plus ur-­
gentes de l'heure, qui nous semblent être : 
l'expulsion des forces de répression de no .. 
tre pays, l'expulsion des racistes et ultra1-
qui peuplent l'appareil d'Etat coloniaL. 
l'expropriation au profit de la collectivitÉ 
des entreprises qui prétendent, par le li 
cenciement, aggraver le problème de 
l'emploi au pays, la réalisation par la pres .. 
sion populaire d'un 'Programme de réfor .. 
me agraire, la mise en place d' Assemblée5 
populaires démocratiques pour débattre 
et agir sous le contrôle des travailleurs. 

L'heure est à l'action créatrice ~ 
L'heure est à la prise en main des problè­
mes par les masses ! Place à la Guadelou­
pe laborieuse, debout et unie ! • 

RECTIFICATIF 

Dans le numéro 199 d'lnprecor, nom 
avons publié une liste de signatures tché· 
coslovaques de l'Appel de solidarité avec 
le Nicaragua parue dans Le Monde du 8 
mai 1985. Cette liste était incomplète . 
comportait des orthographes erronéés, 
mais surtout ne précisait pas que, quand 
les signataires étaient membres de la 
Charte 77 ou du VONS, ils ne s'enga· 
geaient qu'à titre personnel. 

Ce dernier point n'est pas mineur :pour 
demeurer, la Charte 77 doit rester plura­
liste. Récemment, une polémique l'avait 
traversée parce que certains de ses mem­
bres avaient signé ès qualité un document 
sur la conception de l'histoire en Tchéco­
slovaquie, d'inspiration plutôt chrétienne 
conservatrice (voir ce débat dans le numé­
ro 190 d'lnprecor). 

Voici donc la liste des signataire' 
telle que nous l'a communiquée l'agence 
Palach Press : Jiri Dienstbier, ancien 
journaliste, Eva Kanturkova, écrivain , 
Jiri Hajek, ancien ministre des Affaires 
étrangères, Ladislav Hejdanek, philo· 
sophe, Vaclav Maly, prêtre catholique, 
Milos Rejchrt, pasteur protestant, Jaros­
lav Sabata, ex-membre du comité central 
du Parti communiste, psychologue, Ger­
truda Sekaninova-Cakrtova, avocate et 
ancien membre du Parlement, Anna 
Sabatova, Petr Uhl, ancien enseignant. 

(suite de la page 28) 

man juge trop favorable à l'URSS, d'où 
vient-il ? De l'inaction des Anglo-Améri­
cains face à Hitler. Lors de la conférence 
de Yalta (la bête noire de Truman), 
Churchill et Roosevelt avaient dû faire 
quelques concessions à Staline, parce 
qu'ils n'étaient pas en mesure de faire 
autrement sur le terrain. On ignore 
trop souvent, dans la partie occidentale 
de l'Europe que, concernant ce continent , 
la Deuxième Guerre mondiale fut essen­
tiellement une guerre germano-soviétique . 
En témoignent les fantastiques destruc­
tions infligées à l'URSS par la Wehrmarcht 
hitlérienne (9). Et c'est non sans plaisir 
que la Grande-Bretagne, qui espère retar­
der son propre déclin de première puissan­
ce mondiale, et les Etats-Unis, sur le point 
de devenir le gendarme du monde, assis­
tent à l'empoignade de la contre-révolu­
tion nazie et de l'ennemi de toujours, 
l'Etat soviétique né de la Révolution 
d'Octobre. 

Cyniquement, Churchill constatera 
que, jusqu'en 1943, les Alliés occidentaux 
«firent joujou » avec six divisions alle ­
mandes, alors que l'Union soviétique de­
vait fare face à ... 185 divisions ! (10) De 
même, Truman, alors simple sénateur, ex­
pliquait en 1941 : « Si nous nous rendons 
compte que c'est l'Allemagne qui est en 
train de gagner la guerre, il faut aider la 
Russie, et si c'est la Russie, il faut aider 
l'Allemagne, et, de cette manière, en tuer 
le plus possible. )) (11) 

LA POLITIQUE DU REFOULEMENT 

En sous-estimant gravement les fan­
tastiques capacités de résistance du peu­
ple soviétique, les Alliés occidentaux se 
placèrent eux-mêmes en position de fai­
blesse -relative - lors de la conférence 
de Yalta. L'emploi de l'arme nucléaire de­
vait permettre d'effacer ce handicap et 
d'ouvrir la voie à une politique beaucoup 

Le visage de la destruction nucléaire. (DR) 

plus agressive des Etats-Unis, devenus 
chef de file de l'impérialisme. 

La politique dite « du refoulement )) 
-qui provoquera directement la guerre 
de Corée et celle du Vietnam- n'est pas 
une réplique américaine à une prétendue 
politique d'expansion de Staline, mais 
bien le signe de la volonté des Etats-Unis 
de dominer le monde (12). En ce sens, 
comme dut le constater le très anticom­
muniste éditeur de la Saturday Review of 
Literature, le recours à l'arme atomique 
« veut dire que la guerre froide avait com­
mencé avant même que l 'autre eût cessé. 
Et les habitants de Hiroshima n'auraient 
pas été les dernières victimes de la Secon­
de Guerre mondiale, mais les premières 
victimes de la lutte de puissance ouverte 
entre les USA et l'URSS)) (13). Et l'ini­
tiative de cette confrontation revint aux 
Etats-Unis. • 

Eric Peter, 
La Brèche, 

6 juillet 1985. 

9. Quelques chiffres officiels : 20 millions 
de morts, 15 grandes villes, 1710 cités et 
70 000 bourgs et villages complètement ou par­
tiellement détruits, 25 millions de sans-abri, 
31 850 entreprises industrielles détruites, 
98 000 kolkhozes pillés et détruits ainsi que 
40 000 hôpitaux et polycliniques, etc. Source : 
Histoire de la politique extérieure de l'URSS, 
Moscou, Ed . du Progrès, Cf. aussi note 7. 

10. David Horowits, Kalter Krieg : Hinter­
gründe der US-Aussenpolitik von Jalla bis Viet­
nam, Berlin, Ed. Wagenbach, 1980, p. 36. 

11. W. Burchett, op. cit., p. 102. 
12. «George Kennan qui, en 1947, en tant 

que dirigeant du service de planification de po­
litique extérieure, occupait un poste de respon. 
sable, avoua dix ans plus tard qu'il n'avait )a· 
1nais considéré une expansion militaire de 
l'Union soviétique comme une possibilité •·éelle. 
Il alla méme plus loin, expliquant que le service 
de planification ( .. .) considérait le danger com­
muniste dans sa forme la plus dangereuse com­
me un problème intérieur, c'est-à-di1·e comme 
un p1·oblème de l'ordre social des sociétés occi­
dentales. » O. Horowitz, op. cit., p, 384. 

13. Robert Jungk, Plus clair que mille so­
leils. Le destin des atomistes. Paris, ed. Ar­
thaud, 1958,p. 185. 
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MILITARISATION 

Il y a 40 ans, 

la guerre froide a commencé à Hiroshima 

L E quarantième anniversaire des bombardements nucléaires 
américains d'Hiroshima (6 août 1945) et de Nagasaki (9 
août 1945) a donné lieu, dans les médias, à de nombreux 

commentaires. C'est en effet le moment de se rappeler toute 
l'horreur de bombardements à la suite desquels « tout le 
centre d'Hiroshima, dans un rayon de 3,5 km, se transforma 
pendant un instant très court en un gigantesque four créma­
toire. Ensuite, il se désintégra et ce qui avait été une ville 
industrielle et commerçante de 250 000 habitants ne fut plus 
qu'un nuage de poussière fait de millions et de millions d'éclats 
de bois, de verre, de mé taie t de débris humains centrifugés ou 

asptres avec une force terrible » (1). La lente agonie des 
habitants irradiés, la mort sociale et psychologique des Hiba­
kusha (2) doit aussi être évoquée. 

Eric PETER 

Deux explications courantes parsè­
ment les ouvrages consacrés à la question 
des bombardements nucléaires américains 
de Hiroshima et Nagasaki. La première, 
qui est la plus commune, reprend la justi­
fication avancée par le président des 
Etats-Unis de l'époque, Harry S. Truman : 
il s'agissait de mettre fin le plus rapide­
ment possible à la guerre contre le Japon, 
en épargnant ainsi des vies humaines. La 
seconde, plus proche de la réalité, dit 
qu'en fait ce n'était pas le Japon mais 
l'Union soviétique qui était visée, l'emploi 
de la bombe atomique faisant office de 
coup de semonce face à la politique « ex­
pansionniste >> de Joseph Staline. Voyons 
de plus près ce qu 'il en est. 

UN ACTE MILITAIRE REPOSANT 
SUR DES MOTIFS HUMANITAIRES? 

Cette justification, issue en ·droite li­
gne de la mythologie de la Deuxième 
Guerre mondiale, est à ranger au rayon 
des balivernes. Elle méconnaît complète­
ment la situation réelle du Japon à cette 
époque. Depuis février 1945, le pays est 
soumis aux raids du 21e Bomber Com­
mand. Les dégâts provoqués par les bom­
bes incendiaires des super-forteresses vo­
lantes (des B-29 construits et utilisés ex­
clusivement pour la guerre contre le Ja­
pon) sont effroyables : Tokyo est rasée à 
50 %, Yokohama à 85 %, Osaka à 35 %, 
Kobé à 56 %. L'activité industrielle des 
cinq grands centres japonais les plus im­
portants est annihilée à 80 %. « Lorsque 
survinrent les attaques nucléaires sur Hi­
roshima et Nagasaki, 69 cités représentant 
plus de 21 millions d'habitants avaient été 
touchées et 290 km2 détruits. Environ 
50% de la superficie de 42 villes avaient 
disparu . >> (3) Et, alors que le Japon est un 
archipel, « 90 % de la marine de guerre e t 
de la f lotte de commerce avaient été envo­
yés par le fond, et l'île principale, Honshu, 
était quaisment isolée de Hokkaido au 
nord, et de Kyu Shu au sud >> (4). Cette 

Pourtant, cette commémoration fut aussi l'occasion de 
voir réaffirmer certaines explications des raisons des bombar­
dements nucléaires américains, qui sont autant de tentatives de 
justification. L'article ci-dessous, initialement publié dans La 
Brèche -organe du Parti socialiste ouvrier (PSO), section 
suisse de la IVe Internationale- du 6 juillet 1985, s'emploie à 
démontrer comment la politique impérialiste américaine a 
abouti à ces bombardements nucléaires. • 

situation amena le gouvernement japo­
nais à négocier une capitulation, par l'in­
termédiaire de Moscou. Les Américains 
étaient parfaitement au courant, décryp­
tant tous les messages que Togo, ministre 
japonais des Affaires étrangères, adressait 
à l'ambassadeur Sato. 

Par ailleurs, cette « explication >> 

n'explique rien quant au moment choisi 
pour les raids sur Hiroshima et Nagasaki, 
qui ne répondaient à aucune urgence mi­
litaire , puisque les plans d 'invasion du Ja­
pon préparés par Mac Arthur et Nimitz 
prévoyaient un premier débarquement en 
octobre 1945 et un second en mai 1946. 
Plus encore, les responsables militaires 
estimaient quasiment tous que l'emploi 
de la bombe n'était pas nécessaire. Le 
chef d'état-major américain, le général 
Marshall, pensait que la déclaration de 
guerre soviétique suffirait à provoquer la 
reddition du Japon. (En effet , les Soviéti­
ques s'étaient engagés à la conférence de 
Yalta, en février 1945, à déclarer la guerre 
au Japon, ce qu 'ils ont fait finalement le 8 
août, 48 heures après le bombardement 
de Hiroshima, ndlr.). Pour l'amiral Leahy, 
« les Japonais étaient virtuellement battus 
et prê ts à capituler>>. Le commandement 
de la flotte stratégique de bombardement 
US estimait que « le Japon aurait certai­
nement capitulé avant le 31 décembre 
1945, même si les deux bom bes atomi­
ques n'avaient pas été larguées >> . Selon 
Eisenhower, « le Japon était déjà vaincu 
et (. . .) il était absolument inutile de lan­
cer la bombe >>. Churchill affirmait que 
« la défaite du Japon était cehaine avant 
la chute de la première bombe >> (5 ). 

La décision de recourir à l'arme ato­
mique relevait tellement peu d'une néces­
sité militaire que le commandant en chef 
des forces alliées dans le Pacifique, le gé­
néral Mac Arthur, n'en fut même pas 
averti ! Bref, « si Truman négligea les 
autres moyens de terminer laguerre, c'est 
qu'à long terme il avait besoin de l'utilisa­
tion militaire de la bombe pour renforcer 
sa nouvelle diplomatie >> (6) . L'objectif de 
cette « nouvelle diplomatie >> n'était ni 

Rome ni Tokyo ni Berlin, mais Moscou. 

REFOULER 
L'« EXPANSIONNISME» RUSSE 

De fait, tous les historiens sérieux 
considèrent que le recours à l'arme atomi­
que fut la pierre angulaire de la nouvelle 
stratégie américaine, impulsée par Truman, 
qui déclarait à son gouvernement, le 23 
avril 1945 : «Nos accords avec l'Union 
soviétique n'ont été jusqu 'ici qu'une rue à 
sens unique et cela ne peut continuer. 
(. . .) C'est maintenant ou jamais. >> (7) 

Il s'agit donc clairement de modifier 
le rapport des forces entre les Etats-Unis 
et l'Union soviétique, l'emploi de la bom­
be atomique devant fournir aux premiers 
un avantage décisif. L'argument de l'« ex­
pansionnisme >> soviétique n'est pas enco­
re avancé, et pour cause, puisqu'il n'a à 
ce moment-là aucune assise dans la réali­
té. Il ne sera inventé que bien plus tard, 
entre autres lors du célèbre discours de 
Churchill à l'université de Fulton, le 15 
mars 1946, qui donna à l'expression « ri­
deau de fer >> ses lettres de noblesse ... 
bourgeoises : «De Stettin, sur la Baltique, 
à Trieste, sur l'Adriatique, un rideau de 
fer s'est abaissé, qui coupe en deux le 
continent. >> (8) 

Mais ce rapport des forces, que Tru-
(suite à la page 27) 

1. Louis Allen, « Hiroshima et Nagasaki . 
in Historia, numéro spécial « 1945 : l'été de 
l'apocalypse >>,juin 1985. 

2. Hibakusha : terme d ésignant les survi­
vants irradiés et leurs descendants. Le d écompte 
officiel des victimes d'Hiroshima et de Nagasaki 
a été arrêté à 400 000 personnes environ. Or, 
aujourd'hui encore, à la troisième génération, 
les radiations poursuivent leur œuvre. 

3 . Patrick Facon, « Le Japon sous les 
bombardements américains >> . in Histo ria, op. 
cit. 

4 . David Elstein, «La décision>>, inHisto-
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5. Idem. 
6 . Idem. 
7 . Idem. 
8. W. Burchett, Hiroshima maintenant, Pa­
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